
 

www.adoptions.be | +32 (0)2 413 41 35 

Bruxelles, le 16 décembre 2024 

 

 

 

 

Instructions générales concernant la condition de différence d’âge maximale 

de 45 ans entre l’adoptant et l’adopté  

 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

Les présentes instructions visent à clarifier la condition de différence d’âge maximale 

de 45 ans entre chaque adoptant et l’adopté. 

Elles visent à mettre en place un régime clair, harmonisé et transparent à tous les 

stades de la procédure tant pour l’adoption interne qu’internationale. 

Bien que la loi ou le décret ne l’impose pas, le respect d’une différence d’âge maximale 

de 45 ans entre chaque adoptant et l’adopté dans toute procédure d’adoption vise à 

garantir la protection de l’enfant et la recherche pour lui de la meilleure solution 

possible telle que le prévoit notamment la Convention internationale des droits de 

l’enfant.  

Les présentes instructions sont applicables à toute procédure d’adoption extrafamiliale.  

 

1. Cadre légal 

 

Avis du CoSA n°14 du 26 mai 2014 sur la problématique de la différence d’âge 

maximale entre adoptants et adopté.  

 

 

 

 Circulaire à l’intention des 
Organismes agréés pour l’adoption interne 
et internationale 
Animateurs d’information et de 
sensibilisation 
Travailleurs de l’ACC 
 
 

Votre correspondant :  
Frédéric LETHE 
+32 (0) 2 413 27 39  
frederic.lethe@cfwb.be 
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A. Rappel des principes de cet avis :  

L’avis mentionné évoque notamment : 

- L’adoption est une mesure de protection de l’enfant, avant d’être pour certains un 

moyen de parentalité « par défaut ». La primauté absolue doit dès lors être 

accordée à l’intérêt de l’enfant.  

- Il est nécessaire, pour les autorités compétentes et pour les OAA, de poser un 

cadre et des limites aux désirs des candidats adoptants lors de l’évaluation de 

leurs aptitudes et lors de l’apparentement. 

- Cette différence d’âge maximale entre les adoptants et l’adopté devrait être un 

critère à prendre en compte lors de l’évaluation des candidatures ; l’on ne pourrait 

passer outre ce critère que pour des situations particulières d’enfants. Si fixer une 

différence d’âge maximale entre adoptants et adoptés peut sembler « arbitraire », 

cet arbitraire ne se pose pas en termes de discrimination, mais bien en termes de 

protection de l’enfant, et de recherche pour lui de la meilleure solution possible. Il 

est indispensable que cette règle, et les pratiques qui en découlent, soient 

transparentes, tant pour les professionnels que pour le public, et ce à tous les 

stades de la procédure.  

 

 

B. Avis :  

L’avis du CoSA préconise un critère d’écart d’âge de maximum 45 ans avec (chaque) 
enfant, pour chaque candidat adoptant. 
 
Il propose les modalités d’application suivantes pour ce critère : 

  
- en adoption interne : écart d’âge maximal de 43 ans au moment de la 
recevabilité de la candidature par l’OAA1 ;  
  
- en adoption internationale : détermination d’un critère d’âge maximal pour 
la recevabilité, en fonction de la durée habituelle de l’attente par pays, et en 
fonction de l’âge accepté pour l’enfant ; nécessité de faire évoluer la demande 
des adoptants en fonction de la durée d’attente ;   
 
- quant aux exceptions : prévoir des possibilités d’exceptions pour l’adoption 
intrafamiliale (au sens large, en ce compris les familles d’accueil), ainsi que des 
exceptions basées sur l’enfant (enfant en besoin d’adoption pour lequel on ne 
trouve pas de candidats adoptants répondant aux critères d’âge). 

 

 

2. Mise en œuvre et application à tous les stades de la procédure 

 

Vu les principes énoncés dans cet avis, ainsi que les exceptions prévues, il s’agit de 

déterminer avec clarté, depuis l’inscription des candidats jusqu’à l’apparentement, les 

implications concrètes en termes de procédure et d’information pour les candidats et 

les intervenants. 

 

1
 Voir modalités en pratique, point 2.d 



 

 

 

 

A. Permanence téléphonique et inscription :  

 

Une information claire et précise concernant la règle relative à l’écart d’âge de 45 

ans sera systématiquement donnée lors de la permanence téléphonique de l’ACC 

à tout candidat âgé de 43 ans ou plus.  

 

Cette information sera confirmée par courrier écrit accompagnant le formulaire 

d’inscription lorsqu’un candidat adoptant est âgé de 43 ans ou plus au moment de 

l’envoi de ce formulaire par l’ACC.  

 

Compte tenu des délais nécessaires pour les étapes antérieures à 

l’apparentement, un candidat qui a déjà atteint l’âge de 53 ans au moment de son 

appel à la permanence ne pourra s’inscrire à la procédure d’adoption. 

  

B. Préparation des candidats adoptants :  

Une information claire et précise concernant la règle relative à l’écart d’âge de 45 

ans sera donnée à tous les candidats lors des séances d’information et fera l’objet 

d’un slide à cet égard par les animateurs.  

Par « information claire et précise », il faut entendre au minimum l’énonciation du 

principe, le moment de son appréciation, l’énonciation de l’exception, et les 

éléments permettant de conscientiser le fait qu’un âge plus élevé ne met pas comme 

tel fin à la procédure mais peut fortement réduire les possibilités de la voir aboutir. 

Les candidats âgés de 43 ans ou plus auront été invités, dans le courrier visé au 

point A ci-dessus, à saisir l’opportunité de la séance individuelle facultative de 

sensibilisation pour travailler la question des impacts de l’âge sur l’enfant et sur le 

projet. 

 

C. Evaluation des aptitudes 

 

L’enquête sociale fera systématiquement l’objet d’un approfondissement des 

questions d’aptitudes au regard de l’âge, et de l’ouverture à l’âge plus élevé de 

l’enfant, chaque fois qu’un candidat adoptant est âgé de 43 ans ou plus au moment 

de l’enquête sociale.  

 

D. Recevabilité en OAA :  

 

- En procédure d’adoption interne 

 

Le principe est qu’aucun des candidats adoptants ne peut avoir une différence 

d’âge de plus de 45 ans avec l’enfant qui sera apparenté, sauf cas exceptionnels 

où ce candidat adoptant répondrait aux besoins de l’enfant alors qu’aucun 

candidat de la liste d’attente dont la différence d’âge est inférieure à 46 ans n’y 

répondrait. 

 



 

 

Il est communément admis qu’il faut compter une période moyenne de deux 

ans entre la demande de recevabilité et la réception d’une proposition d’enfant, 

ce qui explique que le CoSA recommande de ne pas accepter de candidats ayant 

atteint 43 ans ou plus. Cependant, l’application de l’exception étant rare mais 

pas inexistante, et n’étant pas exclu que des enfants grands soient en besoin 

d’adoption, des candidats d’un âge plus élevé pourront exceptionnellement être 

admis en recevabilité, si cela amène un meilleur équilibre dans les profils de la 

liste d’attente, et pour autant que ces candidats aient été expressément 

informés de la plus faible probabilité de voir leur projet aboutir.  

 

 

- En procédure d’adoption internationale  

En tout état de cause, dès lors qu’aucun OAA international n’est organisé pour 

encadrer des adoptions d’enfants plus âgés que 10 ans, aucune candidature ne 

sera admise en recevabilité pour des candidats ayant atteint l’âge de 54 ans. 

En effet, le délai nécessaire pour réaliser l’examen psycho-médico-social, signer 

la convention, constituer le dossier de candidature à destination du pays, et 

recevoir une proposition d’apparentement n’est jamais inférieur à un an.  

Lorsque l’âge d’au moins un candidat adoptant est supérieur à 44 ans et 

inférieur à 54 ans, l’OAA applique les modalités suivantes :  

Pour chacun des pays avec lesquels l’OAA entretient une collaboration, l’OAA 

fixe un âge limite que ne peut dépasser le candidat adoptant au stade de la 

recevabilité. Cet âge limite se base sur le temps d’attente, càd le nombre 

d’années moyen entre d’une part l’admission de la candidature en recevabilité 

et d’autre part l’arrivée de l’enfant en famille, pour les adoptions réalisées sur 

les 10 dernières années en provenance de ce pays. 

Application :   

o pour le pays concerné, le temps d’attente moyen est de X années 

o un candidat pourra être admis si son âge + X est moins élevé que 54  

Exemple : 
o pour le pays concerné, le temps d’attente moyen est de 4 ans 
o le candidat adoptant a 46 ans au moment de l’examen de recevabilité 

o il pourra être admis car l’âge au moment estimé de la proposition 

d’enfant sera de 50 ans (46+4), ce qui est inférieur à 54 ans 

o si le candidat avait eu 50 ans au moment de l’examen de recevabilité, il 

aurait été refusé puisque l’âge estimé aurait été de 54 ans, ce qui n’est 

pas inférieur à 54 ans.  

 

- Cette information figurera clairement sur le site internet de l’OAA et sera 

donnée aux candidats adoptants durant la séance d’information. Cette 

information est complémentaire aux informations relatives aux besoins des 

pays d’origine et au profil des enfants proposés à l’adoption. 

 

 

 



 

 

Dès lors qu’un candidat adoptant a atteint l’âge de 45 ans au moment de la 

recevabilité, la réponse écrite de l’OAA attirera systématiquement son attention 

sur le fait : 

o qu’à ce stade, le candidat adoptant est admis au regard des critères 

théoriques de son âge et du temps d’attente, ce qui ne préjuge rien de 

l’adéquation de sa candidature en termes d’ouverture, de disponibilité 

et de prédispositions futures requises pour un enfant d’âge plus élevé ;  

o que le candidat est bien informé 

 que son âge ne lui donne aucun droit ou priorité sur les 

propositions d’enfant d’un âge plus élevé,  

 et que son âge induit de facto une plus faible probabilité de voir 

le projet d’adoption aboutir.    

L’ACC assurera une communication générale à l’intention des autorités 

étrangères expliquant le principe de l’écart d’âge de maximum 45 ans et les 

conditions dans lesquelles il peut y être dérogé. L’OAA assurera également une 

information spécifique lors de la transmission de chaque dossier concerné de 

candidats adoptants au pays dans lequel une proposition d’enfant est attendue.  

 

E. Entretiens PMS, annuels et prolongation de JA :  

 

Chaque fois que le candidat adoptant a atteint l’âge de 43 ans ou plus, lors de 

l’examen PMS, lors d’un entretien annuel ou lors de la réévaluation des aptitudes 

en vue de la prolongation du jugement d’aptitude, l’OAA concerné évalue 

systématiquement les impacts de cet âge en termes d’ouverture, de disponibilité, 

et de prédispositions futures. 

 

Lorsque l’âge du candidat adoptant est devenu trop élevé au regard de la durée de 

l’attente et/ou de la limite d’ouverture du candidat à un enfant plus âgé, l’OAA prend 

les dispositions pour mettre fin à l’encadrement.  

 

 

F. Précisions supplémentaires 

 

1) La règle de l’écart d’âge s’applique entre chaque candidat adoptant et chaque 

enfant. En cas d’adoption d’une fratrie, l’écart d’âge entre l’enfant le plus jeune et 

le candidat le plus âgé ne peut être supérieur à 45 ans. 

 

2) Lorsque les candidats adoptants sont déjà parents d’un enfant biologique ou adopté 

vivant dans le ménage, le principe selon lequel l’enfant pour lequel est envisagé un 

projet d’adoption doit être plus jeune que le ou les enfants présents dans le ménage 

n’est pas remis en cause. Par exemple, si l’âge estimé du candidat adoptant au 

moment de l’apparentement est de 49 ans et que l’enfant le plus jeune du ménage 

aura 2 ans, le projet d’adoption ne pourra pas se poursuivre car l’enfant adopté 

devrait alors avoir moins de 2 ans, ce qui entrainerait une différence d’âge de 

minimum 47 ans avec l’adoptant.  

 

 

 

 



 

 

3. Applicabilité  

Dès son entrée en vigueur, la présente circulaire s’applique à tout candidat adoptant, 

quel que soit le stade de la procédure où il se trouve. 

Cependant, dans le cas où il peut être établi que le candidat inscrit avant le 1er 

décembre 2024 n’a pas bénéficié, lors de sa préparation ou de sa procédure en 

obtention du jugement d’aptitudes, d’une information claire et précise sur le principe 

de l’écart d’âge, l’ACC peut considérer, en concertation avec l’OAA, un écart d’âge plus 

grand, selon les cas. Cet écart d’âge sera cependant de maximum 47 ans ; toutefois, 

un écart supérieur pourra être admis dans le cas où l’OAA justifie que les candidats 

concernés disposent de capacités suffisamment solides pour un enfant plus jeune. 

 

4. Entrée en vigueur 

Les présentes instructions s’appliquent immédiatement. 

 

Je vous remercie d’avance pour votre collaboration. 

 

Frédéric LETHE 

Directeur 
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